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CHERS LECTEURS,

Le présent numéro du bulletin de 1 'ANCE est réservé uniquement
au rapport du Comité National Luxembourgeois pour la coordina-
tion et l'animation de l'année internationale des personnes
handicapées. Dans ce rapport, les membres du comité ont fait
une analyse de la situation des personnes handicapées au
Luxembourg et cnt formulé des propositions pour l'avenir con-
cernant les points suivants:

1) Problèmes concernant toutes les étapes de la vie
o'une personne handicapée

?.) Znean t.s o t cidoles cent s handicapés

2) Vie adulte et troisième âge

4 ) Mobilité

5 ) L'hcb ita t

6) Loisirs et créativité

i.e pré sen4 document, loin d'être complet à ce vaste sujet
constitue nêaumoins un document de base valable qui regroupe
en grandes linr.es. les principales revendications formulées
pi\r les personnes handicapées elles-mêmes ainsi que nar les
associations qui les " epré s entent et soutiennent.

Robert SOISSON

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E.. - A.N.C.E. -



NOUVEAUTE

Reflets d'un monde antique

ou

Les sources de notre civilisation

Robert schaack etienne

membre de l'lnstitut Grand Ducal

Vente au profit exclusif de la

Ligue H.M.C.

Ligue luxembourgeoise pour le secours aux
enfants, aux adolescents et aux adultes mentalement
et cérébralement handicapés
Ligue H.M.C. - Compte chèques postaux 77-77 - 2, rue J.-P. Brasseur, Luxembourg



BON DE COMMANDE

REFLET D'UN MONDE ANTIQUE

0 U

LES SOURCES DE NOTRE CIVILISATION

Robert SCHAACK-ETIENNE

Membre de l'lnstitut Grand-Ducal

Nom:

Prénom:

Adresse:

Nombre de livres commandés :

L'envoi aura lieu dès le virement opéré au compte-chèque postal sous

"Centre de réadaptation à Cap", no 46374-08.

Le prix s'élève à 350.- francs par livre.



REFLETS D'UN MONDE ANTIQUE

0 U

LES SOURCES DE NOTRE CIVILISATION

Robert SCHAACK-KTIENNK

Membre de l'lnstitut Grand-Ducal

Des voyages autour de la Méditerranée ont déterminé l'auteur
à nous faire revivre les civilisations antiques qui ont influencé l'espace
culturel où il vit.

L'ouvrage, rédigé dans un style concis et élégant, passionne
par la diversité des sujets:

Réflexion préliminaire; survol historique; la vie religieuse
et morale; la vie intellectuelle, scientifique, économique et artistique;
la société, le pouvoir, le droit; réflexion finale.

Le livre, sorti du Centre de réadaptation à Cap, est

vendu au profit exclusif de la Ligue luxembourgeoise
pour le secours aux enfants, aux adolescents et aux

adultes mentalement et cérébralement handicapés
(Ligue H.M.C.).

On peut faire la commande de l'ouvrage, soit au Centre de
réadaptation prémentionné, soit dans les librairies.



LE COMITE NATIONAL LUXEMBOURGEOIS POUR

LA COORDINATION ET L'ANIMATION DE L'ANNEE
INTERNATIONALE DES PERSONNES HANDICAPEES:

PROPOSITIONS POUR L'AVENIR
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PetiteFleur

La forme originale est inspirée par d'anciennes pièces d'
orfèvrerie et d'argenterie de style Louis XIV.
Créée vers 1780 à Septfontaines-lez-Luxembourg elle fut très
populaire atî début du 19ième siècle. Mr. Ludwig Scherer,
designer à la Faïencerie de Luxembourg, développa à partir
de pièces originales un assortiment élégant de flair romantique.
Le décor PETITE FLEUR créé par Christine Reuter ravit par
son élégance les amateurs de porcelaine fine. PETITE FLEUR
s'achète pièce par pièce avec une garantie de réassortiment
jusqu'en 1990. Elle est garantie lave-vaisselle comme tous
les décors VILLEROY & BOCH.
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AVANT-PROPOS

Par sa résolution no 31/123 du 16 décembre 1976, l'Assemblée
Générale des Nations Unies, a proclamé l'année 1981 "Année inter-
nationale des personnes handicapées". Cette résolution s'appuie

sur la Déclaration des Droits des Handicapés Mentaux et sur la

Déclaration des Droits des Handicapés Physiques que I'ONU avait
adoptées en prolongement de la Déclaration universelle des Droits
de l'Homme.

Dans ce texte, les Nations Unies recommandent aux Etats

membres et aux organisations non gouvernementales de réexaminer
leurs mesures concernant la réadaptation médicale, professionnelle
et sociale de leurs concitoyens handicapés et d'engager, selon les

besoins et les priorités du pays en cause, des activités locales

et régionales afin d'améliorer sensiblement le sort et la situa-
tion des personnes handicapées.

"Pleine participation et égalité", telle est la devise pour

l'Année internationale des personnes handicapées.

Réaliser une réelle participation des personnes handicapées à tous

les aspects de la vie sociale et leur assurer, de pair avec leur
droit à la différence, des conditions de vie comparables à celles

de leurs concitoyens valides: voilà ce qui revient à proscrire

toute marginalisation des handicapés et à souligner la légitimité
de leur aspiration tant à l'individualisation de leurs problèmes
qu'à la personnalisation des solutions à trouver.

A l'occasion de l'Année internationale, les Nations Unies ont

adressé un pressant appel à tous les Etats membres afin que la

plus grande attention soit accordée aux problèmes des handicapés,

et afin que le grand public soit plus intensément sensibilisé à
leur situation parfois tragique.
En même temps, tout doit être fait pour favoriser leur réintégra-

tion sociale.

Comité NationalComité National - Comité National Comité National



Voilà les raisons qui nous ont amenés à constituer à Luxembourg
lu Com-ùté. national pouA la coordination oX l'animation de l'Année.
ZnteAnationale. daa peAAonnu hancLicapêej,. L'initiative a bénéficié
du précieux appui de Son Altesse Royale Madame la Grande-Duchesse

Joséphine-Charlotte, qui a bien voulu accepter la Présidence d'hon-
neur du Comité national.

Ce comité réunit en son sein des personnes handicapées, les
délégués des associations les plus représentatives s 'occupant des

divers handicaps, les représentants des autorités gouvernementales
ainsi que des personnalités du monde économique et social.

Il s'est donné les missions suivantes:
- s'efforcer de mettre en pratique chez nous les recommandations de

I'ONU pour l'Année 1981;- sensibiliser l'opinion publique, sociale, économique, politique

et culturelle à ces recommandations ainsi qu'aux problèmes essen-
tiels qui se posent aux personnes handicapées dans notre pays;- contribuer à donner une plate-forme aux handicapés pour exposer

leurs points de vue à l'opinion publique luxembourgeoise;-
élaborer à l'adresse des autorités publiques des propositions

concrètes visant à rendre la situation des personnes handicapées

moins difficile;-
coordonner et soutenir des manifestations organisées par les as-
sociations spécialisées, ainsi que des publications d'intérêt
général ou particulier.

Dans cette optique, le Comité a organisé lui-même certaines
activités dont les plus importantes étaient:

-
un débat public animé par Monsieur Ernst Klee sur l'intégration
sociale des personnes handicapées;-
une exposition de tableaux et de dessins exécutés par des handi-
capés psychiques (hôpitaux neuropsychiatriques de Haar/Munich et

d'Ettelbruck), précédée d'une séance académique au cours de la-
quelle le professeur Armand Mergen et le docteur Heinz Lieser
ont analysé des relations entre l'art et le handicap psychique,

alors que les artistes Hildegard Krost et Alexandre Bildau

Comité National Comité NationalComité National - Comité National



mirent en valeur des oeuvres d'artistes handicapés psychiques de
renommée mondiale;-
une conférence publique de Madame Ingeborg Thomae sur le Troi-
sième Age des personnes handicapées;- la distribution, avec l'appui de Monsieur le Ministre de l'Edu-
cation Nationale, d'une brochure intitulée "Si vous rencontrez

un handicapé, comment vous comporter?" aux élèves des sixièmes
classes de l'enseignement primaire et des septièmes classes des

enseignements postprimaires.
La présente brochure contient les propositions que notre Comité

a élaborées et adoptées en réunion plénière. Au nom du Comité, je
voudrais exprimer les plus vifs remerciements aux responsables de
la Banque Internationale à Luxembourg qui ont rendu possible la
réalisation matérielle de cette publication.

Notre sincère appréciation est due à tous les membres du Comité
National pour la collaboration active et dévouée qu'ils ont mise au
service de notre mission. Il faut relever tout spécialement l'ap-
port de ceux de nos membres qui ont participé aux groupes de tra-

vail. Nous leur devons des rapports extrêmement fouillés sur:-
la législation- l'environnement- l'éducation, la formation professionnelle, le travail-
le dépistage et la prise en charge précoce- les loisirs-
le troisième âge.

Mais c'est surtout au Secrétariat du Comité et à son Comité
exécutif que va notre profonde gratitude. Ne ménageant ni leur
temps, ni leur peine, ils ont fourni une contribution S vrai dire
essentielle, pour l'accomplissement de notre mission.

En conclusion, je ne voudrais pas manquer de relever tout ce

que m'a personnellement apporté ma participation aux travaux du

Comité National. Je suis devenu plus conscient qu'auparavant que

Comité National - Comité NationalComité National Comité National



l'état de handicapé - c'est-à-dire le fait d'être "autre" que
l'apparente majorité -

ne doit absolument pas être pris comme syno-

nyme de "diminué" au sens si désastreux, si négatif que peut avoir
ce mot. Au contraire: combien nombreux sont les handicapés qui

forcent l'admiration et qui peuvent donner plus d'une leçon aux
non-handicapés par leur patience, par leur courage et par leur sa-
gesse. Les circonstances leur imposent des épreuves très dures,
souvent tragiques. Donnons-leur au contraire notre amitié et sur-
tout notre chaleureuse compréhension, en tentant d'aplanir, ou

d'adoucir avec eux, les difficultés qui sont leur lot quotidien.

Ainsi, les impulsions de l'Année internationale se prolonge-
ront-elles bien au-delà de 1981 au profit des personnes handicapées,

et à notre profit à tous.

Guy de Muyser

Président du Comité National

Comité National - Comité NationalComité National Comité National



PARTICIPATION, EGALITE, DEMOCRATISATION

définir le handicap est di^icile. Cela dépend sur-
tout du point de vue de celui qui essaie de donner une
définition. Pour une personne qui est elle-même handica-
pée, le problème se pose d'une autre manière que pour un
agent d'une compagnie d'assurances ou un employé de la
Sécurité Sociale. Un homme politique met l'accent sur
d'autres aspects qu'un scientifique.

A fiaire le tour de la question, fiorce est de consta-
ter qu'un aspect non négligeable du problème du handicap
consiste dans la fréquence avec laquelle est observée
l'apparition de personnes dites "handicapées". Mais avant
de parler de notre pays, nous voudrions insister sur le

fiait que dans les régions du tiers monde on trouve la ma-
jorité des personnes handicapées. Leur nombre très élevé
dans ces pays est dû à des phénomènes bien connus tels
la pauvreté, la malnutrition, le manque d'eau potable et
V absence d'une infrastructure médicale apte à prévenir
certains handicaps. Vans les pays industrialisés , grâce
aux bonnes conditions de vie, le nombre des personnes
handicapées par rapport à la population totale est beau-
coup moins important. Néanmoins on doit souligner qu'il
est encore trop élevé fiace aux. tragédies individuelles
qu'il crée.

V une. manière générale on parle de handicap grave, si
le handicapé ne peut subvenir à i>ei> propres besoins,
c'est-à-dire que l'aide de tiers est nécessaire. Vei> ano-
malies peuvent se produire dans le développement physique,
dans le dév eloppement mental ou psychique et dans la per-
ception s ensoh.ie.lle, ou encore sua. plusieurs de ces plans
à la fiais.

Vans un docu.m2.nt élaboré par le Secrétariat de
l'Année lntin.na.ti.ona.li de l'Enfant on parle de 7 grands

Comité National - Comité National - Comité National Comité National



gnoupz* dz handicapé* :

1) lz* handicapé* dz la vuz
2) lz* ka.ndlda.pzi> du V ou.lt
3) lz* nztandz* mzntaux
4) lz* handicapé.* phy*iquz* zt lz* malade.*
5) lz* znfaant* *ouHn.ant dz th.ou.blzi, a^zct-Lfa zt lz*

Inadapté* *ociaux
6) lz* zn^ant* *ou.^^nant dz tn.ou.blzi> du. langagz zt dz

dA.Hlcu.ltzi, d' zlocu.tX.on
7) lz* zn^ant* qmi. zpn.ou.vznt dz* dA.H-icu.ltz* à lln.z zt a

écn.Â.n.z.

Il*'agit ici d'unz cla**ifaication dz*cn.iptivz qui
nz lait pa* mzntion du phénomznz coulant du handicap mul-
tiplz ni dz czlui du handicap p*ychiquz. On, lz Comité
national luxzmboun.gzoi* tiznt à inclunz ce 4dzn.nizn.z*
{jOnmz* zxpn.z**émznt dan* *z* con*idzn.ation*.

Van* chaquz catzgon.iz on pzut dX^éA.e.nc.'CeA en ce qui
conczn.nz la dunéz dz* anomaliz* zt lz dzgn.é dz gnavité,
qui pzut con*tituzn. lz fiactzun. dztznminant poun. ce qui
z*t dz* *olution* à appon.tzn aux bz*oin* *péci&iquz* dz*
pzn.*onnz* impliquez*. Lz* tn.oi* dzn.nizn.z* catzgon.iz* mzn-
tionnéz* pan lz Szcn.ztan.iat intznnational pzuvznt ztn.z
con*idzn.zz* commz dz* tn.oublz* guén.i**ablz* ou nééduca-
blz* zt *ouvznt pa**agzn.*. Voilà pourquoi zllz* nz &i-
gunznt pa* dan* lz* chi^n-Z* conczn.nant notn.z pay* évo-
qué* plu* ba*.

Vonc *i nou* pan.lon* dz handicapé*, nou* con*idznon*
*untout lz* pnzmizn.z* catégoniz* .

Lz* tzntativz* dz catzgo n.JL* zn. lz* di.Hzn.znt* handi-
cap* *ont *ouvznt duz* aux nzcz**ité* dictez* pan. lz*
admini*tn.ation* [Education, Santé, Sécurité Socialz... )

qui doivznt di*po*zn. dz cn.itzn.z* poun. n.églzn. lz* pzn*ion*
zt lz* indzmni*ation* vzn.*zz* aux handicapé* ou zncon.z
poun. on.gani*zn. Izun. *colan.i*ation, Izun. pno^z*-
*ionnzllz zt la mi*z au tnavail.
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Malhzutizuhzmznt, -il zht dz ce &ai.t tn.op houvznt
oubl-ié dz mzttn.z en quzhtion Izh non.mzh fi-ixzzh pan. la
hoclétz hun. Izhquzllzh n.zpohznt Izh dé^-inltlonh d'anoma-
l-iz. A-inhi pan. zxzmplz on mzt tn.op l'accznt hun. ce quz
Izh hand-icapzh ne hont pluh en mzhun.z dz ia-in.z au llzu
d'inh-ihtzn. hun. Izh "capac-itzh KZhiduzllzh" d'un indi.vi.du.
Souvznt on a l'-Lmpn.zhhi.on quz Izh kand-icapzh zntn.avznt
Iz d-it "normal" dz la hoc-izté: Jilh hont
zxcluh dz l' znh zignzmznt pn.i.mai.n.z ou pohtpn.ima-Ln.z non,mal;
Izun. hon.mati.on pn.o&zhhi.onnzllz hz fiait à pan.t zt h'-Llh
tn.ouvznt du travail, -Llh Iz tn.ouvznt hzulzmznt danh dzh
atzl-Lzn.h n.éh zn.vzh aux kand-Lcapéh .

Lzh htn.uctun.zh dz notn.z hoc-Lztz hont tn.op n.i.gi.dzh
poun. pzn.mzttn.z aux hand-Lcapéh d' ztn.z n.zi.ntzgn.zh hoc-talz-
mznt. Lzh attZtudzh dzh gznh à l'zgan.d dzh anomallzh zt
lzh compon.tzmznth hab-Ltuzlh znvzn.h lzh handicapéh - mzmz
h'-Llh hont houvznt Iz produit dz l'-Lholat-Lon dz czh dzn.-
n-Lzn.h - ne fiant quz n.znfion.czn. un n.zpl-L hun, ho-L-mzmz: lzh
hand-Lcapzh fii.ni.hh znt pan. cn.oin.z qu' -ilh hont dzh ztKZh
-Lnd-Lgnzh ou -Lncapablzh dz hz compon.tzn. zt dz v-Lvn.z commz
tout Iz mondz.

T&ntoni mai.ntznant dz donnzn. un aperça appn.oximatifi
du nombn.z dzh gznh conczn.nê.h au Luxzmboun.g.

Szlon lzh <Lhti.mati.onh dz VOfiQdni.ha.ti.on \kondi.alz dz
La, Santé., à tn.avo.fih Iz monde, une. pzn.honnz hun. dix hzn.a-Lt
atte.i.ntz d'une. infi-Ln.mi.tz ph.yhi.que., mzntalz ou he.Yihon.-ie.lle.
conht-Ltuant poun. zllz un handicapé, danh un znv-Ln.onnzme.nt
inadapté, â hzh be.hoi.nh hpzci.fii.quzh. Souh une. fion.mz ou
Vau.tn.e., d'apn.zh czh cn.i.tè.n.zh , ily aun.ai.t danh le.h payh

de. la CEE, 27 mi.llionh de. pzn.honne,h d'-Lnhi~n.mi.te.,
d1d 1incapacité, ou d'un handicap. Poun. le. Luxe.mboun.g, ce.tte.
approche. i.ndi.que.n.ait quelque. 36.000 pzn.honne.h;II e.ht
vn.a-L que. danh ce.h non.me.h -inte.n.nati.onale.h,hont compn.-ihzh
le.h incapac-itéh légèn.zh voi.n.e. man.g-Lnale.h, comme, auhhi. le.h
pe.Khonne.h &n.appézh de.h e.^e.th n.zhidueZh dz malad-iz, a-inhi
qu'unz gn.andz pan.tiz dzh gznh d1d 1 un âgz avancé.

Comité NationalComité National Comité National Comité National



Si l'on veut essayer d'être précis, il fiaut constater
que fiaute d'un recens ement ofifiieiel des personnes handi-
capées et de statistiques globales, voire de normzs
claires et pouvant rendre comparables des données numé-
riques zxistantzs, l'on doit se borner à des estimations
zt aux donnézs fiournizs par les diverses administrations
concernées .

Si l'on considzrz Izs normzs des lois et règlements
de l'ûfifiice des travailleurs handicapés, c' zst-à-dirz unz
incapacité pro fizssionnzllz dz plus dz 30%, 10.000 adultes
seraient concernés au Luxembourg.

Si l'on zstimz par aillzurs quz l'on pzut considérer
comme, handicapé grave celui qui a besoin de. l'aide, cons-
tante, d'une, titn.ce, personne et qui reçoit de. ce fiait une.
allocation spéciale., l'on peut relzvzr que. dans quzlquz
1500 cas, czttz aide, a été accordée, pan. le. ministère, de.
la famille, aux tzrmzs de. la loi du 2 5 fiévrizr 1979.

Vans environ 700 cas, une. majoration des allocations
familiales a été accordée, pour dzs znfiants handicapés.
Vans Iz cadre, de. VEducation dififiérenciée, quelque SOO

enfiants et jeunes gens n.e.çoive.nt une. éducation, une. ori-
entation e,t une. formation profie.ssionne.llzs spécialisées .
Au Czntrz dz réadaptation dz Cap commz à V Atzlizr proté-
gé du Nossbzrg à Esch-sur-Alzzttz quzlquz 150 adultzs ont
trouvé du travail, sans parlzr dzs handicapés mzntaux
adultzs qui sont accueillis actuzllzmznt dans Izs struc-
turzs dz l'Hôpital nzuropsychiatriquz d'Ettzlbruck zt à
V Institut St. Joszph dz Bztzdorfi ou au Foyzr Stz Elisa-
bzth à Rzmich, ni dz czux zt dz czllzs qui rzstznt dans
Izur fiamillz ou passznt Izur viz dans dzs maisons dz
rztraitz ou dz gzriatriz, ni zncorz dzs pzrsonnzs sz
trouvant dans dzs institutions à l'étrangzr.

Ils zrait fiaux dz vouloir réunir zt ajouter czs difi-
fiérzntzs données-, dans dz nombrzux cas, Izs przstations- et donc aussi les donnézs statistiquzs - sz rzcoupznt.
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Quoi qu'il en *olt: II e*t actuellement lmpo**lble de
chl^rer même de faaçon approximative le nombre exact de*
personne* handicapée* au Luxembourg. Ile*t vrai que cer-
tain* volent dan* l'établi** ement de telle* *tatl*tlque*
un exercice gratuit voire peu *ouhaltable pul*que *tlgma-
tl*ant et par là *égrégeant.

Mal* II*emble néanmoln* utile au Comité que de telle*
donnée* globale*, différenciée* , fiable* et comparable*
*olent établie*, ne faût-ce que pour permettre de* pre*ta-
tlon* dorénavant définie* non pa* en terme* de moyen*

budgétaire* dl*ponlble*, mal* en terme* de néce**lté* au
niveau de la réhabilitation, de Vhabilitation et de
Vln*ertlon *oclale, et a&ln que de la *orte le* moyen*

budgétaire* *olent adapté* aux be*oln* connu* et non In-
ver*ement.

La que*tlon ne doit pa* être: combien l'Etat dépen*e-
t-ll actuzlle.me.nt pour le* handicapé* '! mal*: combien
deyfiait-II dépen* er pan. per*onne handicapée,, compte tenu
de. *on âge et du. genre de. *on Inadaptation, afaln qu'elle.
tn.ou.ve. i>a pleine place dan* le cadre de notre *oclété
luxembourgeoise?

Aux yeux du Comité, luxembourgeois pour l'animation et
la coordination de l'Année Internationale de* personne*

handicapée* , toute* le* action* entreprl* e* en faveur de*
per*onne* handicapée* , *ur quel que plan que ce *olt,
doivent aboutir à leur Intégration dan* la *oclété, avec
toute* le* différenciation* Individuelle* que leur per-
*onnallté, leur âge et la nature de leur handicap peuvent
Impliquer le ca* échéant dan* cette approche.

Le Comité e*t par allleur* de V avl* que toute* le*
action* à entreprendre doivent, pour être e^lcace*,
appréhender le* be*oln* de* handicapé* dan* leur globali-
té. La coordination et la concertation de* action* à
entreprendre, V lnter-, voire la tran*dl*clpllnarlté de*
approche* *clentl&lque*, comme en&ln Vln*tltutlonall*a-
tlon de la co-re*pon*ablllté admlnl*tratlve, budgétaire,
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légale. zt politique. sont donc dzs buts né czi,&aln.e.& e.t
pulonitain.e.i> à atte.lndne..

Le.t> pïiopot>e\e.i>, qixeJLà qu'en &ole.nt le. nlve.au
e.t la faotime., dolve.nt &

'ln& cfilne. dani, le. cadfie. de. cztte.
globalité..

Le. Comité e.it d'avli que, de. &açon générale. plui>le.ufii>
conditions dolvznt ttfie. n.e.mplle.b pouh. K.éallt>e.K. une. Inté-
gration sociale. e.t pn.ole.&&lonne.lle. de,i> pe.tit>onne.& kandl-
capée.é dan& la société luxe.mbouh.ge.olse, se.lon les besoins
e.t le.s possibilités de, chacunz d' zllzs:

- La prévzntlon, des Intzrvzntlons zt unz prlsz zn
chargz transdlsclpllnalrzs précoczs .

- La réhabilitation volrz Vhabilitation à tout, Izs
nlvzaux zt dans tous Izs domaine.**.

- La coordination, aux nlvzaux national, régional zt
local, dzs szrvlczs conczrnant Izs pzrsonnzs handlcapézs
quzl quz soit Iz support administratif zt budgétalrz dz
czs szrvlczs

- Unz scolarisation aussi normalz quz posslblz accom-
pagnez d'aldzs tkérapzutlquzs adaptézs au handicap Indl-
vlduzl.

- Unz ofilzntatlon zt unz formation pn.o fazsslonnzllzs
sz faisant pour autant quz posslblz dans des contzxtzs
normaux: si zllzs ont llzu néanmoins dans des znvlronnz-
mznts spécialisés , zllzs dolvznt ztrz largzmznt ouvzrtzs
sur la vlz pro^zsslonnzllz zt économlquz ordlnalrzs.

- L'accès au travail soit zn mlllzu ouvzrt, soit en
mlllzu szml-protégé ou protégé.

- L' éducation continue, des adultes handicapés e.t la
mise, en place, de, lolslKS, de, sports e.t moyens cultune.ls
adéquats pour les pe.A.sonnzs handlcapézs qui n'aunalznt
pas la possibilité d'uszx. des o^kzs nonmalzs dans czs
domalnzs.
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- La normali* ation dz l'znvironnzmznt en ce qui con-
czrnz e.a. l'habitat, la mobilité zt V accz**ibilité dz*
*zrvicz* zt bâtimznt* pu.blA.ci,.

- La rzconnai**ancz génzralz du droit à la di^zrzncz.
- L'affirmation *olznnzllz du la boli.dan.ltz nationale..

S'il z*i vrai que. la participation e.i,t an lle.me.nt
<H>&e.ntie.l de. l'idéal démocratique., zlle. V e.t>t au&ài dan&
le. domaine, de. V éducation e.t de. la vie. .socio-économique..
La participation de-6 pe.fii>onne.& handicapée.* pzut h'e.xpn.i-
me.n. à plui.ie.un.ts nive.aux:

- au nive.au pe.n.i>onne,l aou& &on.me. d'une, participation
din.e,cte. a toute.i> le.i> décision* qui conce.n.ne,nt Izun. situa-
tion e.t Izun. avznin,;

- au nivzau de la sécurité;
- au nivzau dz la délégation du pznonnzl;
- au nivzau du fionctionnzmznt dzi inititutioni;
- au nivzau dzi> activité* dz loihin.* zt dzi> activité*

créativzi, ou cultun.zllz*;
- au nivzau dz la viz politiquz;

Il*'agit avant tout dz promouvoir la participation
dz* handicapé*, dz Izur* organi*ation* rzprz*zntativz*
zt, lz ca* échéant, dz Izur à la conczption zt à
la mi* z en ozuvrz dz* mz*urz* lz* a^zctant dirzctzmznt.

Szulz unz autonomiz pou**éz au**i loin quz po**iblz
poun.n.a garantir aux pzr*onnz* handicapez* Izur plzinz
participation à la viz économiquz zt *ocialz dz notrz
pay*. Lz* chapitrz* qui vont *uivrz rzvizndront *ur cz*

finalité* commz il* pré* zntzront au**i d'autrz* action* à
zntrzprzndrz *oit dan* un avznir rapproché, *oit à moyzn
tzrmz, *oit zncorz bizn plu* tard.

Mai* quzllz* que *oiznt Iz* mz*un.z* znvi*agéz* - dont
nou* allon* état dan* no* pn.opo*ition* dz façon
chn.onologiquz en *vivant Iz* di^éfizntz* étapz* dz la
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vie du handicapé - II faudra toujours les considérer
dans leur ensemble et toujours dans le contexte de la
normalisation de. l'environnement, de l'lntégration et
de la participation des personnes handicapées dans la
société comme finalités à rechercher et à atteindre pas
à pas, à des degrés divers et selon les virtualités In-
dividuelles de chacun.

Il est zvidtnt qun £e-ô mod<LhicatioYii> le.gale.6 zt tié-
glumenta.ifiz.A que. l'-lnto.Qfiati.on <lx.JLqq, dzvfiont de.coule.fi
d'un piofiond changement de la mentalité que V ensemble
de la population auna. à l'égatid de 6peh.A>onnet> handica-
pée* et de leun.£> problème* .

Enfiln Aoullgnoni poun teh.mlne>t qu'il t> enalt souhai-
table que soient Institues - tel que cela est Indiqué
dans une motion votée unanimement pan. la Chambre des
députés et acceptée pan. le Gouvernement -

- un Conseil supénleun des personnes handicapées
- un Commissariat aux personnes handicapées destiné

essentiellement à coordonner les dlv ers es mesures et
les aides gouvernementales en faveur des handicapé*.

Ve même, la coopération et la co -responsabilité
Inter-mlnlstérlelle devra être clairement établie et
Instltutlonallsé e.
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PROBLEMES TOUCHANT TOUTES LES ETAPES DE LA VIE D'UNE
PERSONNE HANDICAPEE

Outre les problèmes concernant l'accès au travail,
l'habitat et la mobilité, la vie des personnes handica-
pées doit bénéficier d'une série de mesures spéciales
destinées à promouvoir leur autonomie et leur intégra-
tion dans la société.

- Une révision des législations et réglementations
existantes doit être entreprise en vue de déceler des
contenus qui s'opposent à la réintégration sociale des
personnes handicapées ainsi que des lacunes à combler
ou des améliorations à y apporter dans ce sens.

- Une réforme, de. la législation sociale et fiscale
doit coordonner et améliorer les efforts faits en fa-
veur des personnes handicapées afin de leur garantir
des ressources adéquates en rapport avec leur situation
de famille ou de travail.

La simplification et l'unification des procédures
s'imposent, avec un noyau administratif central unique
facilitant, orientant voire centralisant les démarches
administratives. Ce même organe pourra fonctionner
comme service d'information concernant les droits et
recours des handicapés .

- Les incapables majeurs, notamment les handicapés
et les malades mentaux, doivent pouvoir bénéficier d'une
cun.ate.Zle. déférée à une personne morale dans des condi-
tions à définir par la loi.

- La pfiotnc.ti.on des personnes handicapées suti te.
lieu, de. tfiava.il doit être institutionalisée .

- La protection de la personne mentalement handica-
pée en droit civil et pénal luxembourgeois doit être
assurée .
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- La publication d'un coda de.& loi& ut tie~.Qle.me.nti>
en vigueur concernant tous les aspects de la vie des
personnes handicapées doit être réalisée, avec des com-
mentaires explicatifs simples, ainsi que des traduc-
tions en allemand.

- La né. habilitation voitie. l'habilitation médicale,*

e.t pfioi^i)&ionnQ.llz& des handicapés physiques adultes
doivent être repensées et restructurées dans le sens de
prestations pouvant se faire de préférence dans le pays
ou étant mieux axé sur les besoins du marché du travail
luxembourgeois: une association plus efficace des mi-
lieux économiques et socio-professionnels du pays

devrait être recherchée. L'éducation permanente des
adultes devra se greffer sur ce système.

- L'in&titmtionali&ation de. la décharge, familiale.:
Il doit être envisagé de procéder à une série de mesures,
autres que financières ou fiscales, destinées à aider
concrètement les familles des personnes handicapées dans
leur vie quotidienne avec ceux-ci, et à constituer les
éléments principaux de ce qu'il est convenu d'appeler la
décharge familiale (family relief), à savoir:

* octroi de congés supplémentaires aux parents qui
travaillent afin de leur permettre de mieux répondre aux
besoins éducatifs et thérapeutiques de leurs enfants
handicapés

* création de foyers d'accueil temporaires et pas-
sagers en cas de maladie grave de la mère p.ex.

* institutionalisation de séjours de vacances, de
cures d'air et d'activités sportives réguliers

* installation de clubs de loisirs mixtes entre
handicapés et non-handicapés éventuellement annexés à
des centres de jour existants

* organisation de l'entraide parentale et interfa-
miliale
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* information et formation des parents ou époux qui
veulent intervenir comme bénévoles dans l'équipe prenant
leur enfant ou leur conjoint en charge

* institution de réseaux ambulatoires de soins et de
services destinés à décharger les parents ou les époux,
réseaux pouvant opérer de concert avec les services
ambulatoires prévus pour les handicapés adultes vivant
en petits foyers ou appartements normalisés

* prise en charge financière accrue par la communau-
té nationale ou locale des dépenses supplémentaires que
cause la présence d'une personne handicapée au sein
d'une famille: cette solution restera toujours plus éco-
nomique pour l'Etat ou la commune que le placement en
institution

* adaptation des abattements fiscaux aux situations
des familles ayant à charge une personne handicapée
quels que soient son âge et la nature de son handicap

* extension du congé de maternité pour la mère d'un
nouveau-né handicapé et reconnaissance du temps consacré
aux soins de l'enfant handicapé comme période couvrant
des droits en matière d'assurance sociale

* après la mort des parents, placement dans de pe-
tits cadres familiaux proches du milieu d'origine

- La et la formation continue du pztiàon-

nzt impliqué dans la réadaptation et dans l'intégration
sociale des personnes handicapées, sa rémunération et
ses conditions de travail doivent être telles - et
adaptées à un travail reconnu comme très spécifique et

intense - que le recrutement d'un personnel de haute
qualité comme aussi la continuité dans l'emploi puissent
être garantis.

La majoh.at.lon dn& abattzm<inti> fal^caux destinés à
prendre en considération la situation particulière d'une
personne handicapée.
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- La participation de.i> paK^onno-b handicapz<ii> à la
politique, du pays, par l'accessibilité de la Chambre des
Députés, des mairies ainsi que des bureaux électoraux et
de tous les autres bâtiments publics, comme aussi par
l'introduction du vote par correspondance et par procu-
ration.

- La pK.t\)zntion banitaino, et l'aménagement de l'en-
vironnement bun. lu lizu de th.ava.-il doivent être renfor-
cés et réglementés, et les contraventions, sanctionnées.

- La gratuité de.6 a<Lde.& tnckni.qu.Qj> tt appaJi&i.£Zage.A
de base doit être introduite soit au niveau des assu-
rances sociales soit au niveau du ministère de la Santé.

- La mise en place des m<Lt>uH.z.i> phA- at poht-amputa.-
toifie.& et post-accident facilitant aux personnes handi-
capées l'acceptation psychique de leur handicape doit
être favorisée.
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ENFANTS ET ADOLESCENTS HANDICAPES

PREVENTION, DEPISTAGE ET AIDE PRECOCE

1. Prévention

L'information sur les facteurs qui peuvent préve-
nir le handicap n'est pas suffisante actuellement. Il
convient avant tout de prêter attention à des objectifs
plus proches, par exemple- la possibilité du Conseil Génétique- l'éducation sanitaire concernant le développe-
ment normal de l'enfant et les facteurs de risque con-
nus - la fourniture d'information quant à l'intoxica-
tion du tabac, de l'alcool et des drogues en général...

Prévenir le handicap comporte également le pro-
gramme suivant:- des soins aux femmes enceintes et aux mères qui
allaitent;- une surveillance sanitaire suivie et des soins
médicaux complets pour tous les enfants jusqu'à l'âge
scolaire;- l'éducation en puériculture des parents, des éco-
liers et du grand public;- l:étude des problèmes de santé et du bien-être
des mères et des enfants;- l'analyse des statistiques et des données démo-
graphiques concernant les mères et les enfants (étude
des besoins ) ;- l'établissement de normes auxquelles doivent ré-
pondre le personnel et les services chargés de la pro-
tection sanitaire des mères et des enfants;- une législation appropriée et des campagnes d'in-
formation concernant l'amélioration des dispositifs de
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sécurité en vue d'une meilleure prévention des acci-
dents (au foyer, au travail, de la circulation...).

2. Dépistage et aide précoce (carnet de santé)

Le législateur a pris des dispositions pour dépis-
ter les enfants handicapés en obligeant les jeunes
mères à consulter régulièrement un médecin pendant les
deux premières années de la vie de l'enfant. Ces me-
sures devraient être étendues dans le temps et à des
services pluridisciplinaires capables non seulement de
dépister les enfants handicapés , mais encore de fournir
à l'enfant et à sa famille l'aide nécessaire pour per-
mettre un encadrement médico-psycho-pédagogique et so-
cial.

De tels services devraient fonctionner sur un niveau
local et le travail social devrait se faire dans une
plus large mesure sur le terrain.

Une intégration ou coordination des services déjà
existants avec les nouveaux centres d'aide précoce s'im-
pose.

Mais le système de dépistage et d'aide précoce ne
devrait pas se limiter aux enfants; les adultes ris-
quent à tout moment de leur vie de devenir handicapé.
Voilà pourquoi des contrôles réguliers devraient per-

mettre de dépister - dans un stade guérissable - les
malades cardio-vasculaires , le cancer, les malades psy-
chiques

LA SCOLARITE

1. Préscolaire

Certains parents d'enfants handicapés hésitent à
faire fréquenter leur enfant la lère année du présco-
laire, cette fréquentation n'étant pas encore obliga-
toire.
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Souvent les enseignants du préscolaire n'aiment pas
la présence d'un enfant handicapé dans leur classe, cela
même pendant la 2e année, où la fréquentation du jardin
d'enfants est obligatoire.

A notre avis, le préscolaire - tel qu'il se présente
aujourd'hui - est parfaitement en mesure d'accueillir
les enfants handicapés. Les effectifs réduits, la quali-
té de l'équipement, le niveau de qualification du per-
sonnel favorisent une intégration sociale et une stimu-
lation intellectuelle de ces enfants défavorisés. Les
enfants non-handicapés sont accoutumés à leur présence
et apprennent à les comprendre et à les aider.

Dans la formation des enseignants du préscolaire, le
travail pédagogique avec les enfants handicapés devrait
occuper une partie importante de l'horaire.

Des spécialistes doivent être en permanence à la
disposition des enseignants du préscolaire pour surveil-
ler l'évolution du handicapé et aider ou intervenir en
cas de besoins. Dans le cas où un enfant gravement han-
dicapé est admis dans une classe préscolaire normale,
l'enseignant doit avoir droit à une aide.

2. Primaire

Malheureusement les structures de notre école pri-
maire actuelle ne permettent pas de faire face au pro-
blème des handicapés. Le fonctionnement de l'enseigne-
ment primaire est basé sur des axiomes dont la validité
est plus que jamais remise en question. Ainsi par exem-
ple tous les enfants doivent suivre en même temps, au
même rythme et avec la même bonne humeur, un même pro-
gramme commun. Tous les enfants sont supposés avoir
les mêmes dispositions, intérêts, aptitudes et motiva-
tions pour suivre un enseignement uniformisé, plus
particulièrement les apprentissages de base et les
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techniques du calcul, de l'écriture et de la lecture.

Ce n'est pas notre intention de faire ici le procès
de l'enseignement primaire: mais le fait est qu'en fonc-
tionnant ainsi, notre école n'est pas seulement incapa-
ble d'assimiler les enfants handicapés proprement dits
mais encore pose-t-elle des problèmes insurmontables
aux enfants étrangers (qui constituent plus d'un tiers
des élèves), aux enfants qui ont des difficultés d'ap-
prentissage, aux enfants malades et autres.

Dans certains pays, aussi bien au niveau de l'école
publique qu'au niveau d'écoles privées, des modèles où
l'école est façonnée selon les besoins et les capacités
de tous les enfants ont fait et continuent à faire
leurs preuves. Surtout le modèle des "Open Schools" en
Grande-Bretagne nous semble particulièrement intéres-
sant. L'enseignement se fait ici par des périodes de
plusieurs années pendant lesquelles les enfants sont
invités à assimiler un certain savoir. Par des méthodes
très peu structurées et fortement individualisées la
personnalité toute entière de l'enfant est prise en con-
sidération. Les élèves apprennent selon leursmotivations
et aptitudes; l'enseignant revête le rôle d'un guide qui
dirige les enfants sur le chemin à suivre sans imposer
trop de contraintes. Plusieurs enseignants travaillent
dans un même groupe d'enfants, les élèves s 'entraident
mutuellement, les parents participent à l'enseignement,
les programmes sont résolument orientés vers le milieu
dans lequel vivent et travaillent les élèves et leurs
parents.

II va sans dire que dans un tel système scolaire,
l'intégration des enfants handicapés pose beaucoup moins
de problèmes que dans les structures qui sont les nôtres
actuellement.

Le but général de notre politique envers les enfants
handicapés doit être - quelles que soient les circons-
tances - une intégration scolaire aussi avancée et
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individualisée que possible, même si, pour des enfants
mentalement handicapés celle-ci doit comporter surtout
un volet d'apprentissage social. Concrètement cela veut
dire:- développement des expériences en cours (intégra-
tion d'enfants handicapés dans des classes normales,
cohabitation de classes d'éducation différenciée dans
des centres scolaires, activités communes pour enfants
handicapés et non-handicapés)

- promotion du travail de spécialistes (équipes
multidisciplinaires) dans le cadre des projets d'inté-
gration

- élaboration de plans d'études et de socialisation
permettant l'enseignement en commun des enfants handi-
capés et non-handicapés et recours à un matériel didac-
tique adapté à leurs besoins

- révision des buts de l'éducation différenciée qui
ne devrait être en dernier lieu qu'un centre de res-
sources pédagogiques spécialisées, thérapeutiques et
techniques au service de l'intégration

- intégration de cours de pédagogie spécialisée et
curative dans la formation générale de l'instituteur

- formation continue ayant pour objet la pédagogie
spéciale et curative

- mise en vigueur de mesures permettant de revalo-
riser la tâche de l'instituteur ayant dans sa classe un
enfant handicapé

- stimulation de la participation active des pa-
rents à l'enseignement

- intégration de classes normales dans les centres
d'éducation différenciée

- toutes les activités extra-scolaires organisées
par des services officiels doivent assurer la partici-
pation d'enfants handicapés.
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3. Postprimaire

- Tous les ordres d'enseignement postprimaire doivent
faire des efforts pour permettre la participation d'ado-
lescents handicapés à leurs cours.

- Les expériences d'intégration (surtout au niveau
du Lycée Technique) doivent être encouragées.

- L'enseignement postprimaire doit tout faire pour
encourager les élèves handicapés à faire des études pro-
longées devant aboutir à une qualification profession-
nelle; le cas échéant, la durée des études et la modali-
té des épreuves seront à individualiser.

- Les adolescents handicapés intégrés dans l'enseig-
nement postprimaire doivent pouvoir bénéficier de façon
renforcée des mesures d'appui, de différenciation in-
terne, de tutorat et de prise en charge psychologique
telles qu'elles existent à l'intérieur des écoles et
telles qu'elles sont préconisées par la loi sur le cycle
intégré de l'enseignement postprimaire.

- Comme l'intégration dans l'enseignement postpri-
maire concerne essentiellement les enfants handicapés
physiques les bâtiments scolaires doivent être conçus
voire réaménagés de façon à garantir leur accessibilité
à ces jeunes gens. Cette remarque vaut d'ailleurs pour
l'enseignement en général.

LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Avant d'entamer sa formation professionnelle, le
jeune handicapé doit être orienté et guidé vers la for-
mation qui correspond à ses aptitudes et motivations. De
façon générale, il faut souligner que la réadaptation et
la formation professionnelles ne doivent pas être iso-
lées du contexte social et culturel ordinaire.

Les Lycées Techniques e.a. doivent ouvrir leurs
portes aux handicapés. Les élèves handicapés doivent

Comité NationalComité National Comi té National Comi té National



être intégrés dans les cours normaux dans la mesure du
possible. De la part des établissements tous les efforts
nécessaires doivent être entrepris pour faciliter
l'accès des handicapés.

Pour toutes les formations accessibles aux handica-
pés, les programmes et les modalités des épreuves doi-
vent être adaptés aux rythmes d'apprentissage de ceux-
ci.

Les élèves handicapés doivent pouvoir accéder à des
diplômes certifiant une qualification totale ou par-
tielle dans tous les métiers reconnus.

Dans les entreprises, les stages prolongés pour
apprentis handicapés devraient être encouragés par
l'Etat. De même, les handicapés doivent obtenir la pos-
sibilité de faire un apprentissage normal dans une
entreprise sous condition d'être encadrés par une équipe
pluridisciplinaire (service de suite).

Pour déterminer les besoins des entreprises en tra-

vailleurs handicapés, une étude prospective à faire sur
le plan national devra fournir les données nécessaires.
Celle-ci servira également à orienter le choix des
centres de formation professionnelle en ce qui concerne
les cycles de formation qu'ils offrent aux handicapés.

Il va de soi que les enseignants et instructeurs
engagés dans la formation professionnelle des handica-
pés doivent pouvoir se recycler pour acquérir les qua-
lifications de base nécessaires à leur tâche.

Le Gouvernement devrait soutenir ou organiser des
groupes de travail pour sonder les possibilités d'inté-
gration sociale et professionnelle sur le plan régional.

La situation économique de la personne handicapée
adulte doit être sauvegardée pendant la période de for-
mat ion.
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Pour terminer, n'oublions pas que l'éducation et la
formation des handicapés ne doivent surtout pas être
soumises uniquement à des critères de travail ou de pro-
duction. Les activités créatrices doivent trouver ici
leur juste place pour soutenir et encourager l'autonomie
et la créativité du handicapé.
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VIE ADULTE ET TROSIEFIE AGE

L'accès au travail

L'accès au travail de la personne handicapée, c'est-
à-dire à une occupation significative, utile et rémuné-
rée, découle de deux postulats principaux:

- le droit au travail garanti par la constitution,
droit pour lequel iln'y a aucune raison humainement
valable de faire une exception en ce qui concerne les
personnes handicapées;

- la dignité humaine de la personne handicapée qui
implique que la protection sociale soit subordonnée à
l'obtention d'un revenu découlant d'un travail produc-
tif.

II faut éviter dans la mesure du possible, que les
personnes handicapées ne soient frappées de manière in-
équitable par les conséquences de de la crise économi-
que et cela plus particulièrement dans le domaine de
I'emploi.

Les conditions légales et réglementaires devront
être ordonnées de façon à ce que l'accès au travail
puisse se faire, selon les capacités des personnes im-
pliquées :

en milieu ouvert

IIpeut être envisagé que l'Etat e.a.
* subventionne l'employeur d'une personne handica-

pée de la perte de productivité et de revenu que cet

engagement entraînepour lui;
* subventionne l'employeur pour l'aménagement d'un

poste de travail adapté au handicap de l'employé ou

pour la simple accessibilité du lieu de travail.
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Lorsqu'un certain nombre de personnes handicapées
travaillent en milieu ouvert ou milieu semi-protégé
(cf. ci-dessous), une délégation du personnel spéciale
doit être constituée et/ou un membre de la délégation
ordinaire doit être chargé spécifiquement des problèmes
posés par la participation au travail de ces personnes.

en milieu protégé

Les institutions qui fournissent du travail aux per-
sonnes handicapées devront recevoir:

* un statut économique, financier et fiscal privi-
légié ainsi que le droit de faire commerce de leurs
productions ;

* des subventions de l'Etat leur permettant de
payer de justes salaires à leurs ouvriers handicapés et

d'engager un personnel d'encadrement multi-discipli-
naire qualifié, sans qu'elles aient pour autant besoin
soit de forcer la productivité, soit de n'engager que
des handicapés dont la productivité est garantie: le
travail de personnes handicapées soit à faible rende-
ment soit sans rendement utile doit être sauvegardé. Le
personnel d'encadrement doit être qualifié et recevoir
un recyclage permanent.

Le milieu protégé doit avoir comme but subsidiaire
à la production

a) l'éducation permanente des personnes qui tra-
vail lent

b) la mise en oeuvre de mesures thérapeutiques et

la surveillance médicale

c) leur insertion dans les structures sociales et

culturelles de la localité ou l'institution

d) leur future intégration dans un milieu de travail
ouvert, avec un suivi opéré par le milieu de travail
protégé d'origine.
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Le milieu de travail protégé doit être le moins
ségrégatif possible, soit par son implantation, soit
par son fonctionnement.

Les personnes handicapées doivent être pour autant
que possible associées tant à la gestion de l'institu-
tion qu'aux décisions qui les concernent, notamment pour
ce qui est de leur admission et de leur mutation à l'in-
térieur de l'institution et du placement au travail par
exemple.

en milieu semi-protégé

Des solutions intermédiaires entre le travail pro-
tégé et le travail en milieu ouvert peuvent être aména-
gées, soit par la création de petits ateliers protégés
formant enclave dans des lieux de production ordinaires,
soit par l'aménagement systématique d'un certain nombre
de postes de travail adaptés et surtout par l'institu-
tionalisation d'un suivi systématique et de longue du-
rée du travailleur handicapé par une équipe multi-dis-
ciplinaire soit attachée au lieu de travail soit venant
du milieu protégé d'origine. Une expérience intéressante
est la formule de V otxvtiLzfi adopt-L^: Un ouvrier dans une
entreprise "adopte" un handicapé pour travailler ensem-
ble avec lui. Ces expériences méritent d'être encoura-
gées par I'Etat.

en centres de distribution de travail à domicile

IIdoit être envisagé de créer de tels centres selon
le modèle existant en France, avec la possibilité d'un
rattachement à des institutions existantes. Ces centres
sont destinés à fournir du travail à des personnes han-
dicapées incapables de se déplacer vers un poste de
travail mais pouvant néanmoins se livrer à des occupa-
tions utiles et significatives.

Tant pour la personne handicapée travaillant en
milieu ouvert que dans un milieu semi-protégé, une
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possibilité permanente doit rester ouverte pour une
admission, voire une réadmission dans le milieu protégé.

Quel que soit son milieu de travail, le travailleur
handicapé a droit à une rémunération adéquate, liée à
la nature et à la qualité du travail qu'il fournit et
ne pouvant être inférieure au salaire minimum légal.

Parallèlement ildoit être envisagé
- L'instauration d'une coordination étroite entre

les différents milieux économiques et socio-profession-
nels concernés .

- Une réforme de l'Office des travailleurs handica-
pés dans le sens

* d'une plus grande ouverture vers tous les handi-
caps existants et d'une liaison organique entre l'école
et la formation d'une part et d'autre part le travail
productif;

* d'un recours plus systématique aux capacités rési-
duelles des personnes en cause avec une révision de la
notion de diminution de la capacité de travail;

* d'un soutien élargi des employeurs recourant aux
travailleurs handicapés;

* d'un appui mieux concerté de la formation profes-
sionnelle et du travail des personnes handicapées de
quelque nature que soit leur handicap, ainsi que de la
promotion du travail de ces personnes, qu'il se fasse
en milieu ouvert, protégé, semi-protégé ou à domicile.

- La possibilité du travail à temps partiel sans
perdre en totalité le bénéfice d'autres ressources
(rente FNS p .ex. ).

- La possibilité de rentrer dans le bénéfice
d'autres ressources sociales perdues par le fait de tra-
vailler, en cas de cessation motivée du travail.
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- Aménager des parkings fonctionnels réservés aux
handicapés à proximité directe des centres.

- Eliminer les obstacles entre les parkings ou
les arrêts et le centre (abaisser le bord des trot-
toirs).

- Equiper les centres en cabines téléphoniques,
boîtes aux lettres, de postes d'appel police-secours,
d'automates etc. à la portée des handicapés.

- Planifier les centres urbains, p.ex. l'accès
aux zones piétonnes, de sorte que leur accessibilité
reste garantie aux personnes handicapées.

La promotion de la mobilité

Outre l'abolition des entraves architecturales et
les mesures concernant l'habitat aussi individualisé
que possible de cas en cas, la promotion de la mobili-
té des personnes handicapées doit inclure

* l'accessibilité des ressources commerciales, so-
ciales, sportives et culturelles du voisinage;

* l'adaptation aux besoins des personnes handica-
pées, des personnes âgées ou des mères utilisant des
voitures d'enfants des escaliers, escaliers et trot-
toirs roulants, rampes et ascenseurs;

* la disponibilité de moyens de transport adé-
quats et périodiques (réseau ou chaîne de transports),
voire des services- taxi ou de minibus selon un rythme
à déterminer dans le cadre de la communauté locale et
correspondant à des besoins individuels, avec une par-
ticipation aux frais des communes ou de l'Etat.
Il est évident que ces moyens de transport pourraient
être parallèlement mis à disposition des personnes
âgées ou malades du voisinage.
Il est indispensable de promouvoir le développement
et la fourniture d'aides techniques ainsi que l'échange
d'informations et d'expériences en cette matière.
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L'HABITAT

L'adulte handicapé, jeune ou âgé, a le droit de
vivre d'une façon aussi indépendante, autonome et in-
dividualisée que possible. Sa famille, parallèlement,
a le droit à une vie progressivement détachée de celui
qui en faisait partie comme enfant ou comme adolescent.

Répondre à cette double exigence comporte un cer-
tain nombre de réalisations de base:

- L'éclatement des grandes institutions-casernes
et le refus de l'hôpital neuro-psychiatrique d'Ettel-
bruck comme foyer pour les personnes adolescentes et
adultes mentalement handicapées.

* De toute façon, la grande institution est plus
onéreuse que les solutions alternatives, et économi-
quement aussi indéfendable que sur le plan humain et
thérapeutique.

Comme alternatives
- La création de petits foyers à caractère fami-

lial selon le modèle des foyers créés pour enfants et

adolescents par le service d'intégration sociale des
jeunes du ministère de la Famille.

- L'installation d'appartements ou de petites ré-
sidences où logent une ou plusieurs personnes handi-
capées éventuellement avec des non-handicapés. Lors
de l'implantation de nouvelles unités d'habitation
sociale, de tels logements pour personnes handicapées
doivent être prévus à des conditions financières avan-
tageuses. Les primes de logement et les mesures con-

cernant le logement social devront être rendues plus
flexibles et mieux adaptées aux besoins de l'habitat
des personnes handicapées.
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MOBILITE

L'accessibilité des logements ainsi que des bâti-
ments abritant les administrations, les commerces de
base, les principales installations socio-culturelles
et sportives, comme aussi des transports publics ou,
à défaut, la substitution à ceux-ci d'autres moyens de
locomotion, - voilà qui constitue une des conditions
essentielles de l'autonomie et de la participation des
personnes handicapées .
L'abolition des entraves architecturales

* L'accessibilité à la chaise roulante devra aller
de pair avec certains aménagements nécessaires à
d'autres handicapés - p.ex. ceux de la marche ou aveu-
gles, - pour certains bâtiments nécessaires aux be-
soins vitaux des personnes handicapées.

* Les adaptations aux besoins des handicapés de
l'infrastructure sociale, des logements et surtout des
écoles et des établissements de formation profession-
nelle et de travail sont primordiales.

* Lorsqu'elles sont prévues d'avance, les adapta-
tions aux constructions n'entraînentqu'un coût sup-
plémentaire de 5 à 10 90,9o, tandis que les adaptations
réalisées après coup peuvent coûter jusqu'à 9 fois
plus cher (Avis du Comité économique et social des
Communautés Européennes sur "Les problèmes des handi-
capés - 1981).

* II est urgent qu'une législation spéciale soit
mise en place dans ce domaine, prescrivant des normes
à observer pour les bâtiments en question, prévoyant
des sanctions en cas que les aménagements en question
ne sont pas entrepris, et introduisant l'obligation
pour les pouvoirs publics d'observer eux aussi les
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prescriptions afférentes.
* Similairement aux primes allouées par le Gouver-

nement lors de constructions de logements pour écono-
miser l'énergie, des primes devraient être allouées
pour promouvoir l'accessibilité des bâtiments privés
aux personnes handicapées.

Parmi les mesures architecturales tendant à amélio-
rer l'accès des bâtiments ilconvient de relever les
aménagements suivants :

- L'entrée principale doit être accessible sans
qu'il n'y ait de marches à surmonter, la porte doit
être suffisamment large et s'ouvrir automatiquement.

- Des parkings réservés aux handicapés doivent se
trouver à proximité de l'entrée et être suffisamment
larges pour permettre de descendre de la voiture et
de la regagner.

- Des moyens de transport verticaux (cabines,
ascenseurs à plateforme) permettant de surmonter les
différences de niveau et dont les dimensions soient
suffisantes pour permettre aux personnes se déplaçant
dans un fauteuil roulant de les utiliser, doivent être
disponibles.

- Les installations sanitaires doivent répondre
aux besoins des handicapés.

Pour aménager les centres des villes et des loca-
lités selon les besoins des handicapés, il faut avant
tout prendre en considération les mesures suivantes:

- Déterminer, dans le cadre des plans d'occupation
du sol, les centres à aménager selon les besoins des
handicapés .

- Aménager les principaux arrêts des moyens de
transport publics urbains et de banlieue selon les
besoins des handicapés .
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Ces logements devront
* répondre à des critères architecturaux et d'équi-

pements spéciaux précis et répondant aux besoins spéci-
fiques des handicapés ;

* être installés au milieu ou à proximité de centres
d'habitations denses offrant des prestations culturelles,
économiques et sociales multiples.

- La création d'un réseau de personnes de contact

et de recours.
- La mise en place de services à domicile ambula-

toires desservant plusieurs de ces foyers, logements ou
résidences :

* service thérapeutique
* aide paramédicale
* aide domestique
* repas sur roue
* téléphone de secours.

Il est évident qu'une grande partie de ces services
pourront être combinés avec les services à mettre en
place pour le troisième âge en général.

- Pour les personnes handicapées graves , la créa-
tion de centres de jour où elles peuvent avoir des con-
tacts sociaux, où des activités culturelles, sociales
et sportives sont organisées à leur intention, et où
elles peuvent recevoir les soins et, éventuellement,
les thérapies nécessaires.
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LOISIRS ET CREATIVITE

La pleine participation des personnes handicapées
à la société doit nécessairement dépasser le cadre du
travail et de l'éducation permanente, de l'habitat et
de la mobilité. L'accès aux loisirs, à la culture et
aux sports doit leur être garanti de même sous une
forme appropriée.

Le but à rechercher reste la participation aux
activités de loisirs, culturelles ou sportives, nor-
males. Mais pour ceux et celles à qui cet accès reste
temporairement ou à long terme refusé, des activités
spécifiques doivent être offertes, qui le seront pour
autant que possible en relations étroites voire inter-
dépendantes avec les organisations et structures ordi-
naires.

- Il est évident que cette finalité s'applique
aussi bien aux adolescents qu'aux adultes et, pour
autant que l'abolition des entraves architecturales
devienne effective, dans une mesure bien moindre aux
personnes physiquement handicapées.

- L'environnement culturel et sportif doit soit
s'ouvrir aux personnes handicapées et leur devenir
accessible, soit s'insérer dans les activités quoti-
diennes des structures dans lesquelles ils vivent,
reçoivent leur éducation et leur formation ou dans
lesquelles ils travaillent.

- Les activités de loisirs, culturelles et spor-
tives doivent être considérées comme faisant partie
intégrante de l'éducation permanente des personnes
handicapées - non qu'elles deviennent de ce fait obli-
gatoires, mais afin que l'encadrement humain, pédago-
gique, thérapeutique et sportif nécessaire puisse
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devenir partie intégrante des prestations fournies aux
personnes handicapées par la collectivité nationale.
Un personnel spécialisé doit être formé à cet effet.

- Des dispositions légales et réglementaires
doivent être respectivement prises et strictement ob-
servées afin que l'infrastructure sportive normale
soit adaptée aux besoins des personnes handicapées .

La cn.za.tA.vA.tt des personnes handicapées représente
un point d'attache avec le monde qui les entoure. La
valorisation des activités créatives est une condition
essentielle du processus éducatif. La normalisation
des conditions dans lesquelles se place l'expression
créative des personnes handicapées est un facteur
d'intégration indéniable permettant de rompre les bar-
rières entre le monde des handicapés et le monde des
non-handicapés. Ainsi les productions créatives des
handicapés ont une valeur intégrative.

Le droit à la culture et aux activités créatives
est un droit inaliénable pour toutes les personnes
handicapées. Par l'acte créateur la personne handica-
pée acquiert la possibilité de se réaliser en harmonie
avec elle-même.
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LISTE DES MEMBRES DU COMITE NATIONAL LUXEMBOURGEOIS
POUR LA COORDINATION ET L'ANIMATION DE L'ANNEE INTER-
NATIONALE DES PERSONNES HANDICAPEES

?fi&t><Ld<int<i d' honn.zu.fi: Son Altesse Royale Madame la
Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte

Comité <ixé(nx.ti,h

Président : DE MUYSER Guy, maréchal de la
Cour

Vice-présidents : HUBERTY-KRAU Pierrette, médecin-
chef de service à l'lnspection
Sanitaire

LINSTER Roger, directeur de
l'Education Différenciée

Secrétaires : SOISSON Robert, psychologue au
Service médico-psycho-pédago-
gique de la Ville d'Esch-sur-
Alzette

ZENS Romain, employé privé

Me.mbtie.6 : a) à titre individuels:

BERNARD Jacky
DONDELINGER Victor
EWERS Jos.
GERARD Ferd
HARY Arthur
HOFFMANN Willy
KLEIN Jean-Pierre
KOENIG Roland
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LAUTH Guy
NERINI Albert
REITER Hilda
REITER Franz
SCHAACK Michel
SCHMITT Jemp
SCHMITZ François
SCHMITZ Carlo
SCHROEDER Liliane
WEBER Thérèse
WOLFF Lucien

b) pour les associations et
institutions suivantes:

ADAM Jean-Pierre, Autogestion
AHLBORN Henri, Chambre de

Commerce
BLEY Nico, Action Familiale

et Populaire
BOHLER Jean, Centre de logo-

pédie
DERATTE Arthur, Ministère du

Travail
DUNKEL Henri, Lëtzebuerger

ChrëschtlecheGewerkschafts-
Bond

EWEN Fernand, Office des Tra-
vailleurs Handicapés

FOURNELLE Grégoire, Ministère
des Transports

GRETSCH Lucien, Union des
Journalistes Luxembourgeois

HAAS Félix, Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés
Publics
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HEMMEN Emile, Ligue luxem-
bourgeoise pour le secours
à l'enfance mentalement et
cérébralement handicapée

JACOBY Jos., Aide aux enfants
handicapés du Grand-Duché

KLEIN Jean-Marie, Fédération
sportive luxembourgeoise
des handicapés

KUBORN Max, Association lu-
xembourgeoise des journa-
listes

LINSTER Eugène, UNICEF
LOENING Klaus, Association

des parents d'enfants du
Centre de logopédie

MEDINGER Victor, AMIPERAS
MEHRING Henriette, Gamma

Scouts
MOLITOR Ernest, Ministère

de la Famille
MULLER Eugène , Chambre des

Métiers
REDING Victor, Confédération

Générale de la Fonction
Publique

REIMEN Marcel, Ligue pour
l'aide aux infirmes mo-
teurs cérébraux

ROLLINGER Norbert, Canne
Blanche

ROLLINGER Raymond, Amis de
1'ONU

SCHMITZ Mathias, Chambre de
Travail
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SCHMITZ André, Association
pour la promotion de la
prévention des accidents
du Grand-Duché de Luxem-
bourg

SCHULLER Léon, Association
des aveugles

SCHWAB François, Amicale
luxembourgeoise des Laryn-
gectomisés

TERRES Norbert, Cercle d'en-
traide et de réadpatation
pour malades mentaux

WILHELM Jules, Fédération
des Employés Privés

WOLFF Marcel, Association
des parents d'enfants men-
talement handicapés

ZECHES Jos., Association
luxembourgeoise de la
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A SECURITE ROUTIERE oder
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A LUXEMBOURG.



MODILUX
LA PORTE DE GARAGE BASCULANTE

NON DEBORDANTE
FABRIQUEE UNIQUEMENT SUR MESURES
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CADRES DORMANT
ET OUVRANT: - Aluminium anodisé tons naturel ou

acrylite blanc et brun foncé
REMPLISSAGE: - Frises PVC -

tons blanc, gris et
brun foncé- Frises aluminium anodisé tons natu-
rel ou acrylite blanc et brun foncé

OPTIONS: - Portillon incorporé avec cadre alu-
minium- Ouverture vitrée

FONCTIONNEMENT: suivant dimensions- Par enrouleur fixé sur le cadre
dormant - sans rail- Par contrepoids latéral - avec rail

AVANTAGES: - Etanchéité parfaite à l'air et à
l'eau au moyen d'un joint néoprène
adapté sur tout le pourtour des
cadres dormant assurant une isola-
tion totale-
Ne nécessitant aucun entretien

FABRICATION DE VERANDA ENTIEREMENT EN ALUMINIUM
A VITRAGE SANS MASTIQUE

FABRIOUEE ET POSEE PAR LES

Etablissements A. MOLITOR
RUE DES ARTISANS 10 ATHUS TEL 08/378637
Vous pouvez également vous adresser aux Etablissements
WAGNER KOEPGES, 144, avenue de la Liberté DIFFERDANGE



[ IHR SPEZIAUST1
I PUR DCN II INNENAUSBAU I
I Grosse Auswahl von: I
I "Edelholzpaneelen "Fertigparkett I■ "Friesen "Haustûren ■■ "Deckenplatten «Holztreppen ■
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VOYAGEZ HORS DES HORDES !

/JTI V?^/^y^_^^oo"^Oo >
A VOLS LOINTAINS

Nu^Ul^^^^^^ /^ ~ PAS CHERS !

cJ£fj£==ôr 5 CIRCUITS
-

EXPEDITIONS - TREKKINGS

/^ra|(sffiil * HORS DES SENTIERS BATTUS !

CENTRES DE VACANCES
-

HOTELS
-

APPARTEMENTS
- CHALETS
SYMPA !

\ A '

CO V^%/ VOYAGES POUR GROUPES DE JEUNES
W \ ' -ET MOINS JEUNES

S Cj
TRAINS RAPIDES

(/) <^^<j/D -
A REDUCTION !

1 Lrr 'y COURS DE LANGUE
-

VIVANTS !

g Pour tous renseignements et inscriptions:*
Association du Tourisme Social a.s.b.l.

SOTOUR
yj Tourisme des Jeunes
O 21, rue Aldringen (entre-sol) Luxembourg< Téléphones: 465 14 et 226 73
-. Bureaux ouverts du lundi au vendredi de 9.30 à 12.30 et

■ DE 13.30 À 18.15, LE SAMEDI DE 10.00 À 12.00

esr c«r csr tircsr csr cï3» IMPORTANT
[OUS NOS SERVICES SONT RÉSERVÉS EXCLUSIVEMENT À NOS MEMBRES!

Pour recevoir votre nouvelle carte de membre, il vous suffit de v.rer la somme de
50.-frs à notre CCP 19440-40, en indiquant votre nom, prénom, adresse, profession
et date de naissance, ou bien vous passez en notre bureau et vous pourrez en même
temps emporter nos nouvelles brochures.



KAY^PLUS
Une nouvelle gamme de protections

pour l'hygiène et le confort de l'incontinent.
Par la gêne qu'elle provoque, l'incontinence nécessite des solutions d'hygiène et
de confort maximales. Pour l'incontinent, en effet, il s'agit de pouvoir aller et venir
librement. Sans contrainte, sans arrière-pensée. Avec la nouvelle gamme de pro-
tections Kay Plus, chaque incontinent trouvera désormais la solution qui lui
convient idéalement.

Des changes grande taille.
Jetables et d'une grande capacité ,^, ;-4B

d'absorption, ils se portent avec la pointe « - <^>Xou le slip extensible Kay Plus. '^^ÊÊÈt^
Des alèzes super-absorbantes. j^w |f ««"*»*Leur épais matelas de mousse et leur
feuille plastique procurent une grande $M %fU "^fÊS^ _^>*"*"
absorption et garantissent son imperméa- *M m ■ ,2|
Des protège- matelas intraversables. fe^l rm 'SÉÈT^Doux et solides, ils permettent une làraW mm
protection très étendue de la literie. ■mk9 R»».-^|||^k tJtf
Des pointes à nouer. B^@ fPLavables, elles forment, avec les chan- B fges grande taille, un ensemble absorbant, |J wfsSt*
étanche et discret.
Des slips extensibles. I g

Aérés, adaptables au corps et lavables, M JSS^M*^ fO^mß
ils assurent un excellent maintien des |
changes et une discrétion absolue, j c=^~

|#AW'®*^B|l lIC L»£ a Prem'ère gamme de protections pour inconti-
I\#%T rLUJ de IOtUS nents, vendues aussi en grandes surfaces.

("""■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■"■■■■""■■■■■■"""""'■■M■■■■■«■■■«■"■■■■■■■■lUiaM«BHHMßßHHMßi|

BON A DECOUPER. Envoyez à mon adresse privée, sous enveloppediscrète, votre documentation
sur la gamme Kav Plus, ainsi que la liste des distributeurs

Nom

Rue no
Code postal Localité

■ Bon à envoyer à:EMILE KASS ET FILS sene - 4, rue Astrid - Luxembourg
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